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PROVINCE DE QUÉBEC 
VILLE DE LA PRAIRIE 

RÈGLEMENT 1517-M 

MODIFIANT LE RÈGLEMENT 1440-M EN MATIÈRE DE 
DÉLÉGATION, DE CONTRÔLE ET DE SUIVI BUDGÉTAIRES 

ATTENDU que la Ville a adopté le 3 juin 2019 le Règlement 1440-M en matière de 

délégation, de contrôle et de suivi budgétaires, lequel est entré en vigueur le 4 juin 2019; 

ATTENDU que ce Règlement a été modifié par le Règlement 1448-M, lequel a été adopté 

le 2 décembre 2019 et est entré en vigueur le 3 décembre 2019; 

ATTENDU que ce Règlement a également été modifié par le Règlement 1470-M, lequel a 

été adopté le 7 juin 2021 et est entré en vigueur le 14 juin 2021 ; 

ATTENDU qu'il y a lieu de modifier à nouveau le Règlement 1440-M ; 

ATTENDU que le projet dudit règlement 1517-M a été présenté et déposé lors de la séance 

ordinaire du Conseil tenue le 21 novembre 2023; 

ATTENDU que l'avis de motion dudit règlement 1517-M a étédonné par madame Sylvie 

Major lors de la séance ordinaire du Conseil tenue le 21 novembre 2023; 

LE CONSEIL MUNICIPAL DE LA PRAIRIE DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 

ARTICLE 1 L'article 8 du Règlement 1440-M est remplacé par le suivant : 

« ARTICLE 8 Le pouvoir d'autoriser des dépenses n'est accordé que s'il engage le 

crédit de la Ville pour l'exercice financier en cours au moment où la dépense s'exerce. 

La dépense tient compte des taxes en vigueur. 

Seul le conseil autorise un contrat qui excède un an sauf pour les exceptions 

suivantes: 

1) tout contrat de services publics ( électricité, gaz naturel, téléphonie, connexion 

Internet et autres services similaires); 

2) tout contrat dont la valeur totale est inférieure à 25 000 $ pour la durée du terme. » 
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ARTICLE 2 L'article 12 du Règlement 1440-M est remplacé par le suivant: 

« ARTICLE 12 À compter du 1er janvier d'une année où se tient une élection générale 

ou dès qu'une élection partielle doit être tenue, ou lors d'un référendum, le greffier, 

en sa qualité de président d'élection, peut exercer toutes les prérogatives et tous les 

pouvoirs conférés au directeur général par le présent règlement, pour les actes reliés 

à l'exercice de ses fonctions, le tout en respect de la législation en vigueur. » 

ARTICLE 3 Les articles 13 et 14 à 14.17 du Règlement 1440-M sont remplacés par les 

suivants: 

« ARTICLE 13 Le trésorier est autorisé à émettre un chèque ou à payer par notes de 

débit, ou tout autre moyen reconnu en paiement de toute dépense ou remboursement 

dûment autorisés. 

ARTICLE 14 Seul le conseil autorise les paiements sousforme d'aide financière aux 

organismes sans but lucratif et aux individus (subventions, achats de billets, etc.) à 

l'exception des éléments prévus à la Politique d'admissibilité et de soutien pour les 

organismes adoptée par le conseil municipal. » 

ARTICLE 4 L'article 17 du Règlement 1440-M est remplacé par le suivant : 

« ARTICLE 17 En vertu de l'article 73.2 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, 

c. C-19), le conseil municipal délègue au directeur général le pouvoir d'engager tout 

fonctionnaire ou employé qui est un salarié au sens du Code du travail (RLRQ, 

c. C-27) et, par conséquent, le pouvoir d'autoriser une dépense à cette fin. » 

ARTICLE 5 L'annexe I du Règlement 1440-M est remplacée par l'annexe I jointe au 

présent règlement pour en faire partie intégrante. 

ARTICLE 6 Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 

,. 

< 
M. FRÉDÉRIC GA~ TAI, maire 

1<ecr 
Me KARINE PATTON, greffière 
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ANNEXE! 
RÈGLEMENT 1517-M 

ANNEXE 1 - RÈGLEMENT 1440-M 

Direction générale Fonction Limite de la dépense 

Directeur général N'excédant pas le seuil d'appel d'offres 
public fixé par règlement ministériel 

Directeur général adjoint N'excédant pas le seuil d'appel d'offres 
public fixé par règlement ministériel 

Directeurs Fonction Limite de la 
dépense 

Directeur, Service des travaux publics 15 000 $ 

Directeur, Service du génie 15 000 $ 

Directeur, Service de l'urbanisme 15 000 $ 

Directeur, Service des loisirs, de la culture et de la vie 15 000 $ 
communautaire 

Directeur, Services administratifs et financiers et trésorier 15 000 $ 

Directeur, Greffe et affaires juridiques 15 000 $ 

Directeur, Services des communications 15 000 $ 

Directeur, Service des ressources humaines 15 000 $ 

Directeur, Service de sécurité incendie 15 000 $ 

Services Fonction - cadres intermédiaires Limite de la 
dépense 

Cabinet du Maire Adjoint administratif à la Mairie 1 000 $ 

Service des travaux Directeur adjoint 5 000 $ 
publics et Service du 

Contremaître 3 000 $ génie 

Service de Chef de divisions permis et inspections 3 000 $ 
l'urbanisme 

Conseiller en transition écologique 1 000 $ 

Conseiller au développement économique 1 000 $ 

Service des loisirs, Chef de division 3 000 $ 
de la culture et de la 
vie communautaire Chef de section 1 000 $ 

Services Directeur adjoint et Assistant-trésorier 10 000 $ 
administratifs et 
financiers Chef de division - contrôle financier et 5 000 $ 

approvisionnement 

Coordonnateur à la gestion salariale 1 000 $ 

Greffe et affaires Greffier adjoint 3 000 $ 
juridiques 

Greffier de la cour municipale 3 000 $ 

Service des Conseiller en ressources humaines 3 000 $ 
ressources 

Agent de personnel 1 000 $ 
humaines 

Service de sécurité Chef de division incendie 3 000 $ 

incendie 
Chef aux opérations 1 000 $ 

Service des Conseiller aux communications numériques 3 000$ 

communications 
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